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Compte-rendu du comité des enjeux municipaux

20 NOVEMBRE 2014
Présences : 

Sylvie Boucher, Association PAUSE

Joëlle Côté, MAD

Nancy Côté, APHRSO

Pierre-Luc Déry, RAAMM

Gaétane Gobeil, APHVR
Lisette Desrosiers ,AILIA
Pierre Nadeau, AILIA

Dominique Palardy, AUTAL

Diane Roy, Contact’L
Sylvie Roy, APHRSM

Mélanie Boucher, GAPHRSM

Pauline Couture-GAPHRSM 

Absences motivées
Sylvie Bédard, Autisme Montérégie

Nancy Caron, ASPRS

Brigitte Nantel, APED

1. Accueil
Pauline souhaite la bienvenue aux participants et informe que Tommy Lavallée de l’APED sera remplacé par Brigitte Nantel lors de notre prochaine rencontre. La rencontre devra se terminer pour  11h30.
2. Lecture de l’ordre du jour 
Pauline procède à la lecture. 
3. Lecture du compte-rendu du 9 septembre 2014 

Pauline demande si des personnes ont des corrections à faire. Sylvie Boucher a déjà indiqué certaines petites coquilles à Pauline. 

Suivis 

· Journée d’échanges du 29 octobre Le communautaire acteur de changement : 67 participants inscrits des 3 organismes : ZLM, GAPHRY et GAPHRSM. Certains ne se sont pas présentés le jour même (12 de moins) cependant nous avons compté 22 participants du GAPHRSM  représentant 13 associations membres et la permanence du  GAPHRSM. À ce jour les évaluations que nous avons reçues sont positives.
Lors du post mortem, il sera question de voir si on poursuit la réflexion sur le loisir avec les groupes au cours de l’an prochain. Diane Roy indique qu’elle n’a pas obtenu satisfaction à ses besoins. Elle indique que les personnes qui nous représentent sont peu à l’écoute des personnes qui vivent avec des limitations fonctionnelles. Elle souligne que les exemples apportés dans le cadre des présentations de la journée ne tenaient pas compte des personnes ayant limitations motrices. Pauline rappelle  que cette démarche est un continuum visant une plus grande accessibilité aux loisirs et à l’intégration des personnes handicapées.   

Il est mentionné que les personnes handicapées représentent une minorité dans la population et que c’est pourquoi il faut d’autant plus se mobiliser pour obtenir des gains et briser les obstacles.  

Pauline parle de la responsabilité des organisations pour une participation libre et accrue des personnes aux activités de loisirs. Le but de la  journée était justement d’ouvrir les esprits aux différentes possibilités pour les personnes et que les organismes communautaires sont des acteurs de changements. 

Il est clair que nous devons faire de la représentation et c’est pourquoi nous travaillons sur une plateforme de revendications.  

Les documents relatifs aux présentations par les conférenciers seront disponibles après les fêtes.
· Poste Canada : Suite à la demande du GAPHRSM aux municipalités d’adopter une résolution demandant un moratoire à poste Canada concernant l’arrêt de la distribution du courrier à domicile. Voici les villes qui ont répondu  et qui ont  adopté une résolution : Longueuil, Boucherville, Saint Jean sur Richelieu, Sainte Catherine, Saint Bruno.
Pierre Luc Déry du RAAMM a rédigé un communiqué qui peut être adapté aux organismes qui le désirent, Il traite surtout des impacts pour les personnes ayant une déficience visuelle mais les personnes peuvent la modifier selon leur réalité. Le lien pour  obtenir cette lettre est le : http://www.raamm.org/publications.php .L’envoi postal est gratuit aux députés fédéraux. 
· Accessibilité dans les parcs : le GAPHRSM a transmis un sondage aux  membres pour participer à un sondage dans le cadre  du projet Espace, l’IQSAJ (Institut Québécois de la sécurité dans les aires de jeu) effectue  une recherche pour vérifier le bien fondé de la demande d’équipements adaptés dans les parcs à l’usage des enfants ayant une déficience ou diverses limitations Quelques réponses obtenues à ce jour. Pour faciliter la participation Sylvie Melsbach fera un sondage électronique.

· SQDI : Mélanie Boucher agente de liaison a lancé l’appel à tous afin de vérifier l’intérêt pour la réalisation d’un projet pour la SQDI 2015. Trois organismes sont intéressés mais  de trois territoires différents. Le GAPHRSM pourra soutenir les associations qui voudront réaliser un projet, cependant, ne coordonnera pas les activités. Les 3 organismes sont invités à faire connaitre leurs intentions pour souligner l’événement dans leur association.  
· Départ de Mélanie : Pauline annonce le départ de l’agente de liaison du GAPHRSM, le poste ne sera pas remplacé. La direction ne pourra pas assumer seule l’ensemble des activités qui étaient assurées par Mélanie. 
4. Plateforme des enjeux municipaux 
Il y a eu deux rencontres du sous comité plan de communication. Le GAPHRSM a rédigé un communiqué et une proposition de lettre présentant notre plateforme et la politique en accessibilité pour un envoi massif aux élus municipaux le 3 décembre. (Maires et mairesses et conseillers et conseillères) Les membres sont d’accords avec le contenu de la lettre et du communiqué.
IL y aura environ 200 envois postaux, incluant ZLM, l’OPHQ, le ministre des affaires municipales et les députés de l’opposition officielle. Les responsables des plans d’action des villes recevront une copie électronique. Gaétane propose aussi d’envoyer la plateforme aux MRC. Les envois partenaires seront faits par courriel. Une version papier sera aussi disponible pour nos membres.   
4.1 Documents : Plateforme et PAU : Concernant le document de la plateforme, nous avons procédé à l’estimation des coûts auprès de quelques fournisseurs en impression. Les coûts sont très élevés. Nous avons donc interpellé  l’entreprise Point-par-point qui se spécialise dans la production de documents en médias substituts. Le président, Monsieur Gérard Cécire, nous a proposé de faire les copies gratuitement. 
Le travail a été partagé : Nancy Caron de l’ASPRS s’occupe de faire les étiquettes. Le GAPHRSM fera une annonce régionale auprès des médias, des instances et des partenaires concernés. Lisette Desrosiers d’AILIA propose de donner du temps vendredi prochain pour aider la direction du GAPHRSM à procéder à la préparation des envois postaux.  
Pour un plus large rayonnement, nous proposons un modèle de communiqué qui se veut un outil pour chaque organisme de la Rive Sud afin d’annoncer localement le dévoilement de la plateforme de revendications. Ce communiqué est une première étape de notre mobilisation. D'autres actions pourront être réalisées et  proposées aux membres d'ici 2017, date où prendra fin cette campagne. Pierre-Luc du RAAMM travaillera à concevoir un modèle type de communiqué qui pourra être repris par les associations. 
Les associations peuvent aussi faire parvenir les documents aux villes qui ne sont pas assujettis à la loi pour l’élaboration des plans d’actions. Exemple : La ville de Mc Masterville. 
Gaétane Gobeil de l’APHVR souligne qu’il faudra tout d’abord que les associations membres s’approprient la plateforme et la PAU avant d’en faire la promotion. Bien comprendre les revendications pour adhérer à la  vision commune.   
Il est décidé de  faire un retour au mois de mars auprès des organismes pour savoir ce qui s’est passé d’une région à l’autre. 
4.2 Plan de communication : Afin que les municipalités prennent acte de nos attentes et mettent en œuvre des actions concrètes, le comité compte sur les organismes pour faire la promotion localement de nos requêtes sur  l'ensemble du territoire couvert par le GAPHRSM et de travailler en collaboration avec les villes afin d’assurer la représentation pour influencer les décideurs  et les élus. Rappelons-nous que tous les conseillers recevront les documents. Politiquement il y a plus de chance que notre dossier soit porté au conseil municipal. La stratégie est de communiquer avec un ou des élus et de faire valoir nos demandes et la PAU.  

Tout d’abord, on procède à l’envoi du document le 3 décembre. Ensuite, les organismes doivent assurer les suivis dans leur localité, en présentant les demandes du GAPHRSM lors des rencontres des comités de consultation des villes ainsi qu’auprès des élus municipaux. Plusieurs démarches sont possibles notamment,  la présence des citoyens au conseil de ville. Il faut aussi sensibiliser les membres et les CA  dans nos organismes.
Le comité  entrevoit de faire des actions sur du court et du long terme et sollicitera et informera les organismes à cet effet.
5. Nouvelles par territoire 

Plan d’actions des villes : Étant donné que Mélanie ne sera plus présente pour assurer la plupart des représentations sur les comités des plans d’action des villes, Pauline demande aux personnes présentent si elles peuvent assurer une représentation à compter de 2015. Sylvie Boucher de l’association  PAUSE propose de remplacer Pauline sur le comité de la ville de Saint-Jean-sur-le-Richelieu. Lisette Desrosiers propose aussi de se joindre au comité  de la ville de Saint-Basile-le-Grand comme citoyenne.  

Les membres ont reçu un document intitulé : état de situation des PA des villes et transport automne 2014(voir annexe). 
Les membres complètent  les informations concernant les démarches entourant les plans  d’actions dans certaines municipalités où nous ne siégeons pas ou ne détenons pas d’informations récentes :  

· La ville de Saint-Bruno a tenu son comité le 19 novembre. Un des problèmes soulevé par Gaétane Gobeil de l’APHVR est qu’il ya peu de représentations faites par d’autres organismes que l’APHVR. Le travail majeur à effectuer est de sensibiliser les associations du territoire pour procéder à l’identification des obstacles. Elle sent un désintérêt pour la production des plans. 
· Nancy Côté de l’APHRSO souligne que les problèmes de son territoire se remarquent par le manque de suivis aux plans et qu’il n’y a pas de conseillers sur les comités. Par ailleurs, il ya eu beaucoup de changements dans les ressources humaines. Le plan d’action est  au bas de la liste des priorités. L’OPHQ n’assume pas vraiment son rôle qui est d’assurer l’application de la loi. 
· Joëlle Côté du Mouvement Action Découverte fait maintenant partie du comité de Châteauguay. La proposition du plan 2015 a déjà été soumise.  

· Il n’y a pas de plan pour la ville de Chambly. On demandera à Josée Monast d’ALPHA de faire des représentations. 
Transport : 

· Relativement au transport adapté dans la ville de Saint-Jean-sur-le-Richelieu,  qui est la plus grande région de desserte du Québec,  des problèmes d’ordre régionaux subsistent notamment quant aux  interconnections et aux temps de déplacements. Dans la prochaine année, la ville va procéder à un nouveau sondage auprès de ses usagers pour évaluer le degré de satisfaction et connaitre les besoins. Il y a tout de même eu au cours de la dernière année une réduction des problématiques locales, reste à sortir la ville de son vase clos. Pauline quittera le comité local puisque Sylvie Boucher et Paul Saint-Laurent y sont déjà. On attend Claudine Delvoye, directrice régionale de l’OPHQ pour la mise sur pied du comité régional .Elle est  prise actuellement dans des travaux dans le cadre de la révision des programmes. 
· Gaétane souligne que sur son territoire, le travail a été réalisé quant à l’identification des problèmes. Le travail reste à faire par l’AOT. 
· Des problèmes d’interconnexions sont nombreux pour les régions de Châteauguay et du sud-ouest aussi. 
· Diane Roy de Contact’L dénonce que dans la MRC, la ville de Sainte-Julie offre le transport sur son réseau régulier gratuitement aux usagers. Cependant, les usagers du transport adapté doivent défrayer leur transport. Il s’agit ici d’une situation discriminante. Il faudra développer  une stratégie pour intervenir auprès de la municipalité (à suivre). 

L’ACTU : L’association canadienne du transport collectif a produit un rapport qui propose de resserrer les règles d’admissibilité au transport adapté.

Voici le lien http://www.cutaactu.ca/en/public-transit/membership/resources/3-ACTU-Code_de_pratiques_plan_de_mise_en_oeuvre.pdf 

Nous devons être vigilants aux comités d’admissibilité et informer nos représentants pour prévenir les dérapages possibles dans le contexte d’optimalisation (coupures) à la mode au Québec ces temps-ci. Ce pourrait être une occasion pour les transporteurs d’adopter les recommandations ; l’objectif pourrait n’être que financier tout en réduisant les services.

Le GAPHRSM fera un suivi suite à un entretien avec l’OPHQ sur la question. 

Habitation 
· PAD : Le contexte d’austérité actuel fait que le programme d’adaptation à domicile est statuquo. Tout ce qui a été accordé à ce jour sera fait mais aucune nouvelle demande ne sera autorisée.
· AILIA : On veut donner un soutien à AILIA qui a un mandat régional et ne peut y parvenir sans le soutien de ses collègues. Afin que les municipalités du territoire du GAPHRSM, à l’instar de Longueuil, donnent accès aux logements adaptés et adaptables disponibles acceptent de faire parvenir aux propriétaires une formule de consentement afin de transmettre les informations à AILIA et répertorier les logements accessibles. AILIA fournira cette formule aux membres.

6. autres : Appui à la COPHAN 
Le GAPHRSM a déjà posté la lettre de soutien à la COPHAN et à AILIA concernant la révision du code de construction du Québec.  Les organismes sont invités à la compléter et l’envoyer. La lettre doit être envoyée rapidement (mi-décembre). 

 7. Prochaine rencontre 

Pauline  fera parvenir un doodle pour une  prochaine rencontre en février 2015. 
Annexe

Plans d’actions des villes du territoire du GAPHRSM

Mise à jour septembre2014

Situation actuelle pour l’actualisation des plans : 

Beloeil: Déposé le 7 janvier 2014

Boucherville: Déposé le 24 janvier 2014

Brossard: non mis à jour depuis 2011

Candiac: non mis à jour depuis 2013 

Chambly: non mis à jour depuis 2010, devrait être déposé fin septembre 2014

Châteauguay: Déposé le 2 juin 2014

Laprairie: dernière version 2011-2013

Longueuil: Déposé le 7 mai 2014

Mont- Saint-Hilaire: Déposé le 28 février 2014

Saint-Bruno de Montarville: Déposé le 28 mars 2014

Saint-Constant: Déposé le 28 mai 2014

Saint-Basile-le-Grand : Dernière version 2012-2013 

Saint-Jean-sur-Richelieu: Déposé le 12 mai 2014

Sainte-Catherine: Dernière version 2013 

Saint-Lambert: Déposé le 21 juillet 2014

Varennes: Déposé le 25 février 2014

Ste-Julie: Déposé le 9 janvier 2014

Brossard : 

Les travaux du plan d’actions tardent à se réaliser mais la ville procède tout de même à d’importants réaménagements pour la sécurité de ces citoyens. Le RAAMM est intervenu à plusieurs reprises avec ses membres au cours des derniers mois pour faire connaitre des problèmes de pistes multifonctionnelles. Une rencontre est au calendrier le 29 septembre pour faire les suivis des travaux. 

Boucherville : 

Participation à la rencontre du comité le 17 septembre. Le bilan des actions ne se démarque pas particulièrement. La ville  progresse lentement mais compte tout de même adopter un énoncé en accessibilité universelle le 3 décembre prochain. 

Châteauguay

Une lettre a été rédigée à l’attention du responsable du plan d’actions de Châteauguay suite à la demande de commenter le plan d’actions 2014 en vue de la préparation 2015. Le GAPHRSM y a inscrit ses commentaires spécifiques aux actions indiquées mais a aussi fait connaître ses revendications quant à l’adoption d’une politique en accessibilité universelle et a fait connaître son offre d’ateliers de sensibilisation.  

Longueuil 

Au cours de l’été, la ville de Longueuil a procédé à la réalisation des versions accessibles (e texte) des programmations loisirs et culturelles disponibles sur le site de la ville.   La Vignette touristique et de loisir est maintenant acceptée pour les activités programmées par la ville. La ville a aussi ajouté à son site un lien des services accessibles qui permettent d’informer les citoyens de toutes les avancées en matière d’accessibilité dans les différentes sphères desservies par la ville. Plusieurs projets sont en cours concernant les communications accessibles.  La prochaine rencontre du comité pour la réalisation du bilan 2014 et priorités 2015   à  lieu le 30 septembre.   

Mise à jour  octobre/ novembre 2014
Varennes 

Rencontre le 1er octobre du comité bilan et préparation pour le plan 2015 

La ville trouve la proposition d’adoption d’une politique en accessibilité universelle intéressante mais prétend que « les conseillers ne sont pas rendus là ». Beaucoup de sensibilisation reste à faire. Bonne volonté mais peu de résultats. 

Sainte-Julie 

Rencontre biannuelle le 8 octobre pour la mise à jour du plan d’action pour une éventuelle adoption du plan 2015 dès le début de la prochaine année. L’agente de liaison n’ayant pu participer à cette rencontre, il nous est impossible de savoir si le bilan 2014 et projet de plan pour 2015 est positif. Nous devons tout de même reconnaître que la ville, malgré ses limites, contribue à améliorer l’accessibilité. En effet, la ville sensibilise ses commerçants à procéder à des adaptations pour permettre l’accès aux citoyens. Les commerçants répondent bien aux recommandations de la ville.  

Les documents doivent être envoyés au GAPHRSM dès que rédigés. 

Saint-Lambert 

Rencontre de préparation du plan d’actions 2015 le 12 novembre. La démarche est des plus positives et la ville compte même être la première ville à adopter sa politique en accessibilité universelle dès le début 2015. Un seul obstacle aux relations partenariales, la ville demande de signer un engagement solennel de non divulgation. La ville prétend que cette démarche est coutumière dans les comités de la ville mais certains organismes et  un citoyen siégeant sur le comité refusent de signer cette entente qui limite la liberté d’expression et bâillonne les personnes voulant dénoncer des situations.   

Boucherville 

La ville vient de nous faire parvenir le projet du plan d’action 2015 pour commentaires et propositions supplémentaires. Nous estimons que malgré la lenteur des avancées en matière d’accessibilité universelle, la ville de Boucherville au moins, adopte son plan annuellement et en fait la diffusion. 

Brossard 

La ville a pris beaucoup de retard, après plusieurs remises de la rencontre du comité, il est prévu qu’il y est une réunion le 27 novembre prochain. Cette rencontre visera à faire le bilan 2011/2014 et prévoir le prochain plan d’action. 

Longueuil  

Plusieurs mises à jour ont été transmises par courriel : 

*Liste d’aménagement des feux sonores, 

Les installations ont été retardées mais sont en cours d’installation pour la plupart. Les informations nous laissent à croire que le 3/4 des demandes d’installations sera effectuées d’ici la fin de l’année. 

* Mise à niveau de certains bâtiments de la ville. 

Des argents ont été investis pour la rénovation des bâtiments et la ville compte faire les nouveaux aménagements en procédant à certaines adaptations. 

Réalisation de documents accessibles dont le plan directeur des parcs et espaces verts.    

La rencontre du 18 décembre visera à prendre connaissance du projet de plan pour 2014. 

Le service du loisir et de la vie communautaire nous a aussi sollicités pour  que nous trouvions un représentant famille pour le comité de la politique familiale de la ville. Malheureusement, malgré l’ouverture de la ville pour que nous ayans une plateforme pour exprimer les besoins des familles relevant de notre secteur, aucune réponse ne nous ait parvenue. 

Rédaction d’une lettre au protecteur du citoyen de la ville de Longueuil. Le projet de lettre doit être soumis au comité de coordination puis adoptée par les membres de la table des Personnes  Handicapées de la Rive-Sud. La lettre dénonce la lenteur des travaux concernant l’accès à l’hôtel de ville de Longueuil. Ce dossier traîne depuis 2006

Sainte-Catherine 

Au début octobre, la personne responsable du plan nous informait que la rédaction du plan d’action 2015-2016 allait bon train, que le bilan 2013 était fait et que les documents seraient prêts sous peu. 

Il était prévu de déposer le bilan et le plan d’action au conseil municipal en décembre pour une approbation en janvier. 

Laprairie 

Il n’y aura pas de plan pour 2014. Il ya eu plusieurs changements dans les ressources humaines et la  priorité est aux  activités déjà planifiées par la ville.  Alors les politiques et dossiers moins prioritaires sont reportés. La responsable devait rencontrer l’OPHQ pour comprendre comment fonctionne l’élaboration du plan. 

Selon l’APHRSO, la coordonatrice souhaite faire une rencontre du comité avant la fin de l’année. 

Saint-Jean-sur-le-richelieu 

Nous sommes à organiser deux ateliers de sensibilisation qui seront offerts à plusieurs services et secteurs d’activités de la ville. Les organismes participants sont : APCQ, Société Luçoise, Association Montérégienne de la Surdité et à ce jour, il reste à confirmer les représentants en autisme. La ville veut aussi développer des fiches techniques sur les attitudes et comportements favorables pour l’intégration des personnes et qui seraient remises au personnel.   

Transport

LE RTL : Le GAPHRSM et le RAAMM et  l’AUTAL travaillent en étroite collaboration sur plusieurs dossiers.
Agglomération de Longueuil - Dossiers travaillés:

Débarcadère du transport adapté au 100 Place Charles-Lemoyne. Avec la vente du bâtiment, nous ignorons où se situera le débarcadère. Mentionnons que ce lieu est fort utilisé, car il est un point de correspondance de l’AMT et correspond à l’entrée du métro de Montréal. Une lettre de l’AUTAL au nom de l’AMT, le RTL, le GAPHRSM et le RAAMM a été envoyée au directeur du service des bâtiments de la Ville de Longueuil pour la relocalisation du débarcadère et son accessibilité lors de la vente du bâtiment. 

L’AUTAL en collaboration avec le RTL a élaboré un sondage afin d’évaluer le temps d’attente pour accéder aux services de la répartition. Durée : du 10 novembre au 10 décembre 2014. Cette collecte de données est faite auprès d’une vingtaine de personnes utilisant le service quotidiennement. Elle fait suite à une multitude de plaintes adressées à l’AUTAL concernant le temps d’attente sur la ligne de la répartition par les usagers. L’agente de liaison du GAPHRSM participe à ce sondage. 

Nous avons reçu des informations intéressantes lors de notre participation au comité aviseur du  transport adapté du RTL. Des améliorations technologiques permettront dès l’année 2015 de suivre les déplacements des chauffeurs, mais aussi à rappeler à l’usager son déplacement par un appel automatisé sur son téléphone. Cette nouvelle application permettra à la fois de définir la position exacte du chauffeur et de prévenir les retards, mais aussi permettra à l’usager de valider ou d’annuler son déplacement. Plusieurs annulations tardives sont faites par les usagers et ceci cause la principale source de retard selon le RTL. Par ailleurs, ces déplacements inutiles occasionnent des frais supplémentaires pour le réseau de transport. Sinon, les statistiques démontrent une augmentation de demandes d’admission au transport adapté, mais une baisse d’achalandage. Ceci s’explique par un nombre croissant de demandes, mais que les personnes ayant été admises ne l’utilisent pas ou peu. 

Suite à la demande du RAAMM, l’AUTAL en collaboration avec le RTL a organisé un test-terrain afin d’évaluer le bruit sonore des autobus hybrides du RTL. La préoccupation de l’arrivée de ces nouveaux véhicules plus écologiques est qu’ils émettent moins de bruits. Sans le bruit du moteur, les personnes, dont les personnes non voyantes, peuvent avoir des difficultés à repérer les autobus ou tout simplement ne pas les entendre approcher. Plusieurs membres du RAAMM et de l’AUTAL étaient présents lors de cette évaluation sur le boulevard Roland-Therrien. Le GAPHRSM a aussi participé. Le résultat est concluant : Il faudra trouver des solutions sonores pour les prochains véhicules se déplaçant dans nos rues. Les autobus électriques, qui sont aussi des types de véhicules qui pourront circuler sur nos routes éventuellement seront complètement inaudibles. 

Saint Jean sur Richelieu (la ville dessert 34 municipalités)

Membre du comité transport adapté : les sujets discutés sont les temps de parcours de plus de  2 heures. La relocalisation clientèle de Maribro; l’impact budgétaire de la gratuité de l’accompagnateur transport St-Jean – Montréal; l’hémodialyse et le sondage de la ville sur satisfaction de la clientèle et implication des membres du comité
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